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vus en applicatIûn du décret du 17 octobre 1945 et 
les textes subséquents; 

c) Les services du igéme l'Ural prévus en application 
du décret du 9 février 1948. 

ART· 3. - Les services de l'agriculture compren­
nent un service central et des services dans les ter~ 
rito.'res. Dans le cadre de la direchon de l'agriculture, 
de 'l'élevaigeet des fûrlêts; Je serviœ central au mi­
nIstère de' la France d'lOutre-mer est dirigé par un 
inspecteur général de l'agriculture lOutre-mer. 

Ge s'ervice est' chargé : 
10 D'assUl'er sur le plan technique l'instructiûn de 

toutes les questions concernant la production agricole 
dans' les territolf1eS relevant du ministère de la France 
d'outre-mer) <et de oontribuer, 'en liaison avec la direc­
tion des affaires ,éoonûtniques et du plan, à l'élabora­
tion d'une politique agrioole; 

20 D'orienter ,et de oo'Ordonner, au nom du minis­
tre et s'Ous son autorité, les activités des services des 
t~rritoires) dans. lecadœ de la politique agricole et' de 
1'1 mise 'en œuvre du plan. 

Il donne des directives techniques générales à ces 
services outlie-mer, SfUit et contrôle leur fonctionnement 
et 'effectue des tnissions d'inspecüon dans ces terri toi­
tes. 

Il contrôle l'exécutk;n des programmes; 
30 D'orienter les travaux des établissements de re­

ch'erches agronomiques relevant des services agricoles. 
Il donne des diliectlves techniques générale.s aux éta­
blissements de recherches situés dans la métliopole 
et lOutre-mer et contrôle leur fonctionnement; 

40 D'lOrienter 'et de oontrôler l'enseignement agro­
nomiqucspéclalisé tropIcal, dans' la métliopoleet Pen­
seignement don'né dans l,es établissements d'outre-mer 
chargés de l'enseignement technique agricole. 

ART. 4. Un inspecteur général de l'agriculture 
désl~é rar arrêté du ministre, après avis du haut 
mmmlsSalre, remplit en Afrique occidentale française, 
Afrique équatoriale française, Madagascar et au Ca­
merlOun 1es fonctions de conseiller technique du haut 
commiSSaIre et d'inspecteur des serVIces Locaux ou 
ptiovinciaux dont il oriente, contrôle ,et coordonne les 
activités. Au Cameroun, l'inspecteur igénéral de l'agri­
culture remplit égal,ement les fonctions de chef de. 

-service, 
L,es inspecteurs généraux dirigent les eablissem~nts 

• de recherches agr.onomiqueset d'enseignement supé­
rieur agrioole. 

Un ingénieur prinCIpal ou, à défaut, un ingénieur 
désigné par le ministre de la France d'outre-mer, 
après / avis du gouverneur, j·emplit au Togo et en 
NlOuV'eUe-Calédoni:e les fonchons de chef de service. 

On ingénieur prinCIpal ou, à défaut, un ingénieur 
déSIgné par le ministre, après aVIS du chef de terri­
tOIre, remplit dans les établissements d'Océanie et 
dam> l'Archipel des Comores les fonchons de chef de 
servICe. 

Dans chacun des territolresgmupés relevant d'un 
haut commiSSaire, les· fondions de chef de serVIce 
sont remplies par un ingénieur en chef ou; 'à défaut, 
un ingénieur prinCIpat nommé par le haut oommissaire. 

ART. 5. Le ministre de la France d'outre-mer est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui· sera pu­
blié au JOlll'nal officiel de la République française et 
Inséré au BuJletin otficiit, du ministère de la France 
d'lOutre-mer. . 

Fait à Paris) le 26 décembre 1950. 
R. PLEVEN.. 


par le président du conseil des ministres : 


Le milustre de la France d'oulFe-mer, 
François MITTERRAND. 

Le secrétolre d'Etat a ta France d'olilre-lIfI8r~ 
Lucien COFFIN. 

Service de f êlevage et des indust..ies animale. 

ARRETE No 9-51/Cab du. 6 ;aftvier 1951. 
LE GOUVERNEUR DES CriLONU~S, 
OFflClER DE LA LtOION D'HONNEUlt, 

COMMISSAIRE·. DE LA RÉPUBLIQUE AU Tooo p. t.., 
Vu le décret 'du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;: 
Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisation 

administrative du territoire du Togo et 'création d'assemblées 
rep~éser.tattves; . 

.' Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mode depromulgatioll' 
et 'de publication' des textes règlementaires au Togo; 

ARRETE: 

ARTiCLE PREMIER. -:- Est pl"omulgué dans le ter­
ritoire du Togo le décret no 50-1626 du ·26 décembre 
1950 fixant les attributions du serVlOC de l'élevage et 
des industnes anit:na1·es d'Outre-mer. 

ART. 2. Le présent arl1êté sera enregistré, publié 
èt communiqué partout Ott besoin sera. 

Lomé, le 6 janvier 1951. 
Y. DIGo. 

DECRET No 50-1626 du 26 décembre 1950. 
. Le président du conseil des minIstres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre·mer ~t 
du .secrétalre d'Etat à la France d'outre-mer, . 

Vu le décret du 20 juillet 1944 créailt une direction de 
l'agrIculture, de l'élevage ,et des forêts; , 

Vu le décret du 6 avril 1946 portant organisation du 
service de l'élevage ·et des industries ammales des colonies; 

Vu le décret du 31 octobre 1950 portant organisation de 
l'Institut d'él,evage-' et de médecine vétérinaire des pays 
tropIcaux; 

. Vu le décret du 24 juillet 1950 fixant les attributions du 
secrétaire d'Etat à la France d'ou tre·mer , 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le service de l'élevage et des 
industries animales des terrItOIres d'çutre-mer a pour 
attribution la protection sanitail"e des animaux, le dé­
veloppement et le perfectionnement de l'élevage, ainsi 
que l'amélioration de. l'exploitatIon des produits ani­


